
COi44ISSION DE CONCILIATION DES NATIONS UNIES POU3 LA FAIXSTINE 

RE3lRICTED 

. . 
sFL3 % 

.l$ .janvier 1949 
F2ENCT-I 
Original: ENGLJSH 

tenue à l'BÔte1 des Bergues, à Genève, 

le mardi 18 janvier 1949, à 16 h,- 10, /, 

Fréser$: 

M, PALCIN (Turquie) 

id. de BOISAJGXl (France) 

PrBqiclsnt 

. ', 

I!i. TIJILKINS(x) (Etats-Unis dfkkiquc) 
.i 

1,;. AZCARATE 

1%. COOK 

Secr6taire principal 

Fonctionnaire charge 
'de l~ndministration. 

exemplaires du projet de tél@wum? & adresser par la Commission au _ 

Médiateur par interim, 

14. de BOISANGER (France) dbclare quJi.1 approuve ce texte, mais 

fait remarquer qutil mentionne la continuation des r&ociationa dlar- 

mistice par les soins du Mediatour pa? intorim, alors que ,le hédiateur 

par intérim a demande au Conseil de Sdcnrité de le dbcharger de cette ,.h' 
t&che. Il y a lieu de supposer que le Conseil de Sécurité ne donnera 

pas $ la Commission de conciliation .de pouvoirs pour agir avant'qulelle 

ntait atteint J6rusalem et avant llarriv6a dans cette ville'du membre 

de la Commission reprgsentant les Etsts-Unis,,d1Améric$e, Aussi estime- 

t-il quIil serait bon dlindiquer au Conseilde $curité que la Commission 

ntenvisage pas dtexercer ses fonctioos ou de .prendrc des décisions 

avant dfarriver à J6rusalem. 

M, XILKINS (Etats-Unis dlAm6rique)'estime quiil serait bon de . 
conserver le concours.du 1édinteur par intérim, De plus, &tant"doriné 

qu'il nla pas é$O en mesure: de ver-& 5 Genbve, 2. conviendrait de le 

‘ prier de rencontrer les membres.de la Commission de conciliation à 

Jérusalem, 

(X)SupplSant, '- 
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M, de.BOISANGER (France) pense, lui aussi, qutil serait extr&nement 

souhaitable que le Mhdiateur par int&rim puisse rencontrer la Commission de 

Conciliation, niais il considère qulaucun télégramme ne’ devrait lui %tse 

expédié c&. p&t Ifobliger à interrompre son travail, On pourrait, dans ce 

tAlégramme, eqrimer Ilespoir des membres de la Corwlission de conciliation 

de pouvoir rencontrer le Médiateur par int&im à JQrusalem, dEs que ses 

obligations le lui permettront. 

k;. WILKINS (Etats-Unis d~Améri.que) souligne que le Conseil de SécuriC6 

pourrait souhaiter que le Hidiateur par inthim collabore avec la Commission 

il titre de conseiller. De pluc,.S son avis, si %e Gdiateur par intérim 

a engagé des ncgociations avec les Etats arabes, il serait extr@snement 

souhaitable qujil les poursuive, Peut-$tre serait-il cepend-nt prhaturh 

de faire dtat de ces n<gociations dans le télograrnme c@i fait L'objet de 

' ii discussion, 

Le SECFZTAIIZE PRINCW& Part;age ltopinion exprim&e par kh W2l&s et 

d0clare que si la Commission le dhsire, il pourrait se rendre lui-m&3e à 

Rhodes pour examiner la question avec le N6diateur par intérim. Il serait 

cependant plus facile dlapprécier llopportunit@ dfune telle dhcision & 
li 

Jérusalem , 
. 

14. de BOISANCER (F rance) ne croit pas qulune dccision puisse &re prise 

& ce sujet, étant donné qutune visite de la Comrsïission de conciliation à 

Rhodes soul&vqrait des difficultés. 

Le SECRETMXE PIWCIPAL souligne qu'il n'avait. pas par16 d'une visite 

de la Commission de conciliation elle-m&me. 

M, de BOISKNGETZ (France) reconna£t IlintBrGt de la rekrque faite 

par 1:. Wki,ns au sujet drune extension 6v~ntuelle du cadre des négociations 

par les soins du Gdiateur par inthrim, mais il estime qu'étant donné qu1i.l 

serait prématuré et inopportun de faire état de ces nCgociations, il vaudrait 

mieux supprimer dans le texte du t6lGgraLme la mention des Qeprésentants 
I 

de IJEgypte et d~Israë1. 11 

Le PRESIDENT partage l.lopinion exprim6e par lé~rcpr4selitsnt de la 

France et souligne quIune fois que In Commission de conciliation aura établi 

son siège à Jkusalem, le PGdiateur par intérim ne pourrait plus poursuire 

ses négociations avec les autres Etats arabes.sans en ~~~~for~~er,1;2,,Comrmission. 
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.,* .M, de BOISANGER (Franc'e) souligne .qufil avait prop& de 

, <' supprtier la mention de représentants de' IlEgypte et drlsraël, parce 
. . 

que le Médiateur par intérim pourrait avoir"Iloccasion de faire : 
participer Je Liban et la Transjordanie aux négociations cEe H.hodes 

avant Le 24 janvier; la Commission de Conciliation ne devrait rien 

faire qui puisse emp8cher une telle évolution des chososr 

& WILKINS (Etats-Unis dtAm6rique) rappelle que le Yi4diatcur 

par infxkim avait été chargé de la t$che de terminer les n0gaciatiuns 

conforr&ment aux termes de la resolution du Conseil de SCcurlLtC du 

1.6 novembre 1948, et il propose.que mention en soit fai$e dans, 3-e t& 
I 

légramme .j 

Le SECRETAIHE PRINCIPAL, parlant à titre personnel, informe Za 

Commission que le kediateur par intérim n'Jest pas cortnin'd~~tre on 

mesure dletendre les négociations actuellement en cours & dlautres Etats, 

et souhaite en fait que la Commission de Conciliation se charge alle- 

m&ile de ces negociations, Le isi&diat;eur par i.nC6ri.m tient aussi beaucoup 

à ce quiune' date soit fixée pour la fin de son propre mandat, 

Apres un &Change de vues C~QX!~JYXX~~ *f les +3narches ,faites par le 

Eediatcur par ink6ri.m auprès des gouvernements du Liban s-t; de 2a 

~Transjordanie, 14, de BOISANGER (France) d0clare que son Gouvernement 

ne perd nullement de vue que le Gouvernement 'des Etats-Unis voudrait 

beaucoup voir slélargir le cadre dei negociations et quIil est important 

que la.Cor&ssian de Conciliation ntentrave on rien les efforts faits . 

par le Madiateur par intkim pour parven5.r .& ce r&sultat, Aussi 

propose-t-il que les mots tlactuellement en ceurs" soient supprimbs 

danw 10 t6i&gramme, 

' M, WILKINS (Etats-Unis d~Am&riqus) d&cIare que les nEgociat$ms 

actuellement en cours à Rhodes se d&oulsnt conformément aux termes 

de la resolution adoptee par le Conseil de SYcurit4, et qtiiil. &Sait' 

prévu que la Coi~!n? ssion de Conkil.i.a%ion engagerait des négocintions 

aussit&.que possible sur le plan poki.W.quc' et non tii.it;aire, Il n'est 

pas souhaita'bl~ que la Corrur$ssion de 'Cnnci?i~t~inn h6xite des n6go- , 

ciations dlarmri.s%ice; si le Médiateur par int6ri.m abandcnnc .gon poste, . . 
la survaiI&we de la tr&ve incombera 'à la. Comtnisei.nnr II. faut; ospbrw 

cp.le J%diateur pr int6rim @rviendr+ & con~l.u.rc ,un accord cl~:r~?misW.f.~.~, 

afin que les services cha.r& de la survcillance,de ,&a tr6va puiss.en‘t~ * I , ' . 
Btre. réduits+ 



Le SEC%T;iI@ PRINCIP~~L.souligne que ciest au Conseil de S&urit& 

qüliiI~ppart&nt de prendre une dccision en ce qui concerne %e.transfert I' 
des pousoiEs, du,MBdiateur par int0rim à la Comnission de conciliation, 

Celle-@ sera m&ux à r&me de juger sur place sIil convient dtenvisager 

dtautres &gociations plus étendues, '. :. 

Il derme lecture des paragraphes concerntint le'transfert des 

pouvoirs .du MOdiateur par interfia à la Commission de conciliation, ', 

contenus dans la résolution de i~Assemt&é g6n6rale du 11 d&cembre 

1948 (document @X)7) et souligne que crest seulement après que le : 

. Conseil de s&curité en aura adresse la demande & la Conmission de con- 

ciliation, que celle-ci sera en mesure diappr&ier exactement la si- 

tuation et de donner réponse au Conseil, 

Hr WILKDJS (Etats-Unis dlAm&rique) propose formellement de sup- 

., primer les mots l'actuellement en COU~~~~, 

'.,. Le ?3CP%TliIRE FRINCIPJLL indique que les &?mes termes devraient 

alors être également supprim6s dans le télegr~~~~e adressé par le 

Président de'ls Commission au PrCsident du Conseil'de Stcurit6, 

Il est dbcidé que 11invitstion adressee au l%diateur par int6rim 

de rencontrer la Commission de conciliation sera faite plus tard, 
.' 

,La proposition tendant à supprimer, dans le texte du t816gramm.e 

que la Commission se propose diadresser au %diateur par int6rim), 

les mots rractuellement en. cours entra les re&sentants de 1IEgypte 
,. 

et dlIsraQ*l, est adoptée. ,- 
.; 

Paint 2 de Ilordre du Jour (Projet de t&l&gr~amme à adresser aux 

Ministres des Affaires étrangères des Gouvernements intéres&s), 

Le PRESIDEN? ayant demandé si Jsraël'est bien un Gouvernement, 

Le SECPBTAIRE PRINCIPAL déclare quiil utilisera la formule adoptbe 

par LJOrganisation des Nations Unies. / 

14, de BOISANGER (Francej demande que la Syrie figure Egalement 

sur la liste .des Gouvernements int&esbés, 

Aprbs un. échange de vues, il e sii ~C&L&$ que 143 i6légraxrme aera 

; @dressé aux anistres des Affaires.&trang&res de 1lArabi.e s$oudienne$ du 

~é&n e-b de,16 Syrie , ainsi qulaux Ministties des 'Affaires ét&ng&ros de 

IlEgypte, dt,Israël, de la Libye ,'de LIIrak, et-de la Transjordanïe, e 



. Point 3 de Ifordre du j-02 (Projet de. t61Cii;ramme à envoyer à la Ligue 

des Etats arabes) 

"11, de BOISANGER (France) ;l&clare.qui; son Gouvernement ne reconnaet 

pas la Ligue des Etats arabes. A son avis, 6tan-t donnd que ce t61& 

gramme doit &tré adressé au Gouvernement de chaque Etat, il serait 

superflu dlen adresser un exemplaire A la Ligue, 

Le PRESIDENT fait remarquer que le monde arabe considère la 

Ligue comme une entite politique reconnue et qu'elle a joué un r81o 

dans les riegocistions ant6rieures, 

M, de BOISANGEX (France) maintient que toute la question de la 

Ligue constikue un problème dlordre interne pour le monde arabe seul. 

Le SECF~TAIRE FBINCIPAL déclare que la Ligue arabe a joue un 

r8J.e important dans la question palestinienne et quIen Ilignorant au 

stade actuel de 'sea travaux, la Commission de conciliation romprait 

de façon trop flagrante avec la m6thode suivie jusquJi.oi, Aussi 

propose-t-il que le tél4gralrune ne soit pas envoy0 par le Président de 

la Commission, mais qu1i.l soit envoy0 par. lui-c@me un t&2gramme au 

Secr&ai.re géneral de la Ligue, à ti$re d~infomation seulement, 

&i,. de BOISANGER (France) nly voit pas d'objection, à condition, 

toutefois, que le texte de ce t616gramne ne fasse pas mention dlins- 

tructlons quelcpnques 6mises par Za Comx~ission de conciliation. 

Le'SECRETAIRE PRINCIPAL sçmlipe que, 'comme lia fait remarquer 

le Président, Za Ligue doa '3lxts a.rabes a btE pri.se en consid6ration 

s 'au cours de toutes les n6gociations antdrieures; le MCdiateur a m&ne 

accr6dif6 auprès de la Ligue un observateur politique. 

IX, de BOISAXER (F irance) accepte la solution proposée par le 

SecrBtairo principal, à condition que c?lui-ci onyoie le télégramme à 

titre personnel, ,. 

Le SECmTAIRE PRINCIPAL dCcla.re qui il est p.%k A epvoyer le 

tACgramme à Azzarn Pacha, SecrQtaire g6nCral de la Ligue des Etats 

arabes pour soin V+nformation personnslle'!, et le Pr6sSdent de la 

Commission de conciliation pourrait, parla suite, dbsavouer cette - 

%-Atiative, ,. 

Le PRESIDENT decide quiil ne devra pa,s fstre fait mention 

dt%n?ormation persanneIle1~ dans le t@%gs,zmme, 1 
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,Xl. est d6cidé que, compte tenu .des r6serves exprim6es, le Sec&taire 

principal enverra un exemplaire du thl6gxxmme au SecrGtsire g6nBral de 

la Ligue des, Etats arabes, 

1Q. ‘WILKINS (Etzts4hi.s d 1 Amérique) ayan-6 ‘&man& quelle serait Lia 

fonxule utilis6e pour dhaigner Israël, il est d6cid6 que le précédent ’ 

établi par le Mldiatour des Nations Unies dans son rapport (document 

A/648) sera suivi, et que le tCl6gramme sera adress6 au Hnistre des 

Affaires 6triungèrea du Gouvernement provisoire dtIsrab’1, 

l& de BOISÉLNGER (France), se référant à la r6solution de lJdssembl6e 

g6nérale en date du 11 décembre 1942 (document A/@O7), demande s Ii.1 nly 

aurait pas lieu dhxwoyer iigalement un t&Qramme au directeur du 

. Secours des Nations Unies pour les r6fugfQs de Palestine pour LIinformer 

que la Commission de ~oncilitition a BtB constitu6e, 

11 en est ainsi ,dGcid&, 

PoinL h de liordre du jour (Renseignements commwkqui3s par le Secr6tairo 

principal), 

Le SWJ~TAIRE PRINCIPAL informe les membres de la Corxnission que le 

Secrétaire gtjnéral adjoint a CtS désigne et quIil se joindra BOUS peu 

à ia Commission, 

Il fait un eqoosb. génkal de ltorgani+%tion administrative en , 

~Palestine et souligne notamment le fait que la surveillance de la tr&ve 

‘relève de la comp6tence du chef dl&tat-major du PIQdiateur* Ile son c&b, 

Se Médiateur par int0rim est compotent pour toutes les questions dtordre . . 
politique, et il a désign@ un reprdscntant politique aupros de chacun 

des Etats arabes, 

Pi, de HIISANGER (France) d&clare qulil serait extr8mernent utile pour 

la Commission qua le rapport du Secrbtaire principal contienne un tableau 

complet de Ilorganisation administrative mise 6. la disposition du I%?.diateur 

par intdrim* Il a IJimpression que cette organisation est assez complexee, 

M, COOK( Fonctlonnafre chargé de If administration) fait remarqw r 

. : que le Secrktaire. gQnkra1 de ItOrganisation des Nations Unies a donn8 des 

instructions pour qulà partir du ler fQvrier 1949, le nombre des obser- 

. vateurs soit ramene de 500 B 288, 
d) 
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Le SEC3.E’KGXE FRINCIPAL ajoute que cette r6dhtion du nombre 

des observateurs permettra de réduire 6galwent les effectifs du 

personne1 administratif civil, Il espère “G~O~ 8~ mesure de prEparer 

son rapport et de fournis aux meAxes de la Commission un expos8 

complet de la situation adrxinisl;rative avxh que la hnmission ne parte 

pour Jbrusalem, 1~: 20 janvier+ 11 se propose dl inclure également dans 

son rapport une note concernant La compétence de la Commission de 

conciliation, 

La shnce est levée & 17 h,30, 


